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ORDRE DU JOUR

1) Présentation du lotissement communal « Les Cormiers »

2) Bilan d’activité 2018 du service ADS en chiffres et en actions

3) Perspectives 2019 :
- périmètre du service
- formations
- basculement nouveau SIG : X’MAP

4) Point législatif :
- Loi ELAN

5) Questions  et points divers
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Zoom sur une réalisation :

1) Présentation du lotissement « les Cormiers » LA QUINTE
Suivi de la visite du lotissement

M. DEVAUX, maire de la Quinte
M. RACHEZ, paysagiste-urbaniste

M. ROGE, adjoint à la responsable du service ADS
M. FOUGERAY, paysagiste conseil du CAUE
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L’accompagnement et le conseil du service ADS :

Conseil aux collectivités en amont du dépôt des dossiers portés par les collectivités 
ou non pour des projets de permis d’aménager (quelque soit le nombre de lots), 
ou des dossiers présentant un enjeu en terme d’architecture ou de paysage : 

• Aspect règlementaire
• Financement (taxes et participations)
• Assistance relative aux enjeux environnementaux, à l’intégration du projet 

dans son environnement (paysage, forme urbaine…). Association dans le 
cadre d’un conventionnement entre le service ADS et le CAUE, d’un 
paysagiste ou/et architecte ou/et urbaniste conseil

Déroulement : 
• visite du terrain du projet (CAUE + ADS) 
• rencontre avec les élus pour évoquer les propositions, les points de 

vigilance, aspects règlementaires, problèmes de financement des 
réseaux…

• rencontre de l’aménageur par les élus avec l’appui possible du service ADS 
et du CAUE.
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2) BILAN D’ACTIVITE 2018 DU SERVICE ADS
En chiffres et en actions

M. LECOMTE, Vice-Président du SCOT, élu délégué au service ADS du Pays du Mans
Mme CANTIN, Vice-Présidente du Pays du Mans 

en charge des finances et du Personnel
Mme DENOS, cheffe du service ADS du Pays du Mans
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2) BILAN EN CHIFFRES : activité ADS 2018 par rapport à 2017
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Nb actes 54 communes TOTAL Nb actes pondérés 54 communes Nb actes 25 communes TOTAL Nb actes 79
communes

TOTAL Nb actes pondérés
79 communes

Cub (certificat d'urbanisme opérationnel)
pondération : 0,4

DP (déclaration préalable)
pondération : 0,7

PA (permis d'aménager)
pondération : 1,2

PC (permis de construire)
pondération : 1

PD (permis de démolir)
pondération : 0,8

2 871
2 676
-7 %

513

3 189

2 223

2 421
+ 9 %

2 041
- 8 %

ETP instruction 2018 :
7

Pour 6,92 normalement 
nécessaire (350 dossiers/ETP)
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2) BILAN EN CHIFFRES : activité ADS 2018 par rapport à 2016/2017

A noter concernant les Permis d’Aménager, une stabilité des dossiers déposés pour une production de lot un
peu inférieure à 2017 (à noter une stabilité du nombre de dossiers sur un périmètre nettement plus grand)
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2) BILAN EN CHIFFRES : délais et nature des décisions
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Délai moyen en 
nb jours 
transmission 
mairie→service
ADS

Nb de jours en 
moyenne 
restant pour 
signature 
décision

Délai moyen 
d’instruction total 
(dépôt→décision)

Délai moyen 
d’instruction 
service ADS 
(réception service 
ADS → proposition)

CUb
Délai instruction : 60 
jours

8 j. 21 j. 51 j. 32 j.

DP
Délai d’instruction : 30 
ou 60 jours

5 j. 17 j. 34 j. 14 j.

PCmi
Délai d’instruction : 60 
ou 90 jours

5 j. 46 j. 39 j. 27 j.

PC
Délai d’instruction : 90 
ou 120 jours

5 j. 74 j. 58 j. 45 j.

Chiffres portant sur les dossiers décidés en 2018
Les délais moyens prennent en compte tous les dossiers y compris ceux ayant fait 
l’objet d’un incomplet ou d’une majoration de délai
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2) BILAN EN CHIFFRES : Nature des décisions
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Favorable Défavorable Sans suite Rejet tacite Annulation

DP 
Sur 1 600 décisions

1 385 124 24 30 37

Pcmi
Sur 765 décisions

618 79 18 18 32

PC
Sur 238 décisions

201 16 7 5 9

Chiffres portant sur les dossiers décidés en 2018

Sans suite : demande d’annulation du demandeur en cours d’instruction
Rejet tacite : complétude du dossier non réalisée dans le délai de 3 mois
Annulation: annulation après obtention de l’autorisation



ZOOM SUR L’ACTIVITE ADS 2018 AU NIVEAU DU SCOT et DU DEPARTEMENT *

2) BILAN EN CHIFFRES

34
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2 346
22 %

1 880
17 %

1 309
12 %

5 297
49 %

LE MANS METROPOLE
19 COMMUNES

SCOT :
4 226 dossiers 

soit 
39 % de 

l’activité du 
département

Service ADS du PDM SCOT
hors LMM

25 COMMUNES

Autres centres instructeurs
262 COMMUNES 

- CdC du Pays Fléchois,
- CdC de l’Huisne Sarthoise,
- CdC du Val de Sarthe,
- CdC Pays de Sablé S/Sarthe,
- CdC Maine Saosnois
- Marolles les Braults,
- Mamers,
- Saint Calais,
- C. Urbaine d’Alençon,
- DDT

* Hors permis de démolir

10 832 dossiers déposés en 2018 sur l’ensemble du département 
contre 12 151 en 2017 soit une baisse générale de l’activité de - 11%

Service ADS du PDM hors SCOT
54 COMMUNES
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2) BILAN EN CHIFFRES

REPARTITION DE L’ACTIVITE ADS 2018 en nombre de dossiers déposés par COMMUNAUTE DE COMMUNES
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MAINE COEUR DE SARTHE
620 dossiers

12/13 communes concernées  par le 
service ADS en 2018

CHAMPAGNE CONLINOISE PAYS DE SILLE
341 dossiers

16/25 communes concernées par le 
service ADS en 2018

SUD EST DU PAYS MANCEAU
681 dossiers

5/5 communes concernées par le 
service ADS en 2018

GESNOIS BILURIEN
545 dossiers

17/23 communes concernées par le 
service ADS en 2018 dont 5 communes à 

compter du 1er juillet 2018

OREE DE BERCE BELINOIS
579 dossiers

8/8 communes concernées  par le 
service ADS en 2018

HAUTE SARTHE ALPES MANCELLES
376 dossiers

20/40 communes concernées par le 
service ADS en 2018
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2) BILAN EN CHIFFRES : activité ADS 2018 par rapport à 2017

EVOLUTION du nombre de dossiers déposés par COMMUNAUTE DE COMMUNES
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2) BILAN EN ACTIONS
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Conseil en amont, accompagnement des communes adhérentes :

 Sur l’année 2018, le service ADS a consacré 22 jours au conseil en amont des projets
à destination des aménageurs, architectes ou particuliers, à la demande de la
commune avec pour 7,5 jours l’accompagnement du CAUE. A cela, il faut ajouter 33
jours à l’accompagnement des collectivités dans le cadre de révision de PLU, PLUi
(OBB et Gesnois Bilurien), souvent en lien avec le chargé de mission SCoT.

En terme de formation en 2018 : 

 5 sessions d’1/2 journée de formation se sont déroulées en avril 2018 concernant le
SIG associé à l’outil d’instruction des autorisations d’urbanisme principalement pour
les communes ayant adhéré au service ADS au 1er janvier 2018. Ces formations se
sont déroulées au cyber de Fresnay sur Sarthe pour 45 participants et animées par
Guillaume Drouet du SMIDEN.

 1.5 jours de formations en commune pour l’usage du logiciel d’instruction et une
présentation de l’organisation avec le service ADS, suite à l’arrivée d’un nouvel agent

 Une réunion d’information concernant l’arrivée au 1er juillet 2018 de 5 nouvelles
communes précédemment instruites par la CdC de l’Huisne Sarthoise

 Le séminaire annuel s’est déroulé le 5 avril 2018 à Saint Pavace.



2) BILAN EN ACTIONS
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Mise en place d’une lettre d’info du service ADS dont l’objectif est de donner une 
information régulière sur l’actualité et les pratiques dans le domaine de l’ADS sur une 
fréquence trimestrielle 

Disponible sur la page internet réservée à l’usage des communes : 
https://www.paysdumans.fr/acces-reserve-aux-communes



3) PERSPECTIVES 2019 DU SERVICE ADS

M. LECOMTE, Vice-Président du SCOT, élu délégué au service ADS du Pays du Mans
Mme CANTIN, Vice-Présidente du Pays du Mans 

en charge des finances et du Personnel
Mme DENOS, cheffe du service ADS du Pays du Mans
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3) PERSPECTIVES 2019 
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Modification du périmètre du service par la création de communes nouvelles :

 Au 1er janvier 2019, le service ADS instruit les autorisations d’urbanisme pour le compte de
76 communes :

• les communes de Bernay en Champagne et Neuvy en Champagne fusionnent pour créer la 
commune nouvelle de Bernay-Neuvy-en-Champagne. Ces deux communes sont instruites 
par le service ADS

• Les communes de Fresnay sur Sarthe, Coulombiers et Saint Germain sur Sarthe fusionnent 
pour créer la commune nouvelle de Fresnay sur Sarthe. Cette commune nouvelle devait 
faire le choix d’un seul centre instructeur concernant l’instruction des autorisations 
d’urbanisme, Fresnay était instruit par la CdC du Maine Saosnois et Coulombiers et St 
Germain par le service ADS du Pays du Mans. 

Lors du conseil municipal du 15 janviers 2019, la commune nouvelle a donc délibéré et a 
retenu la CdC du Maine Saosnois comme service instructeur.



3) PERSPECTIVES 2019 
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3) PERSPECTIVES 2019 
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Poursuite des missions du service :

 Accompagner et organiser les formations nécessaires aux évolutions du logiciel R’ADS et
son SIG associé SIMAP, notamment évolution de SIMAP vers X’MAP :

– Formation initiale R’ADS pour un besoin d’environ 20 agents

– Formation X’MAP pour l’ensemble des communes d’avril à novembre 2019

 Continuer à assurer l’instruction des autorisations d’urbanisme

 Poursuite de la mission de conseil et d’accompagnement auprès des collectivités :

– Sur le suivi de l’élaboration et des modifications des PLU et PLUi (en lien avec le SCOT pour les
communes concernées)

– Sur l’aide technique en amont des dossiers à enjeux (permis d’aménager, projet de la
collectivité…)

– Maintien et renforcement des compétences de la filière et assure la veille réglementaire

 Renouvellement de la convention de partenariat avec le CAUE signée le 19 février 2019
pour une durée de 3 ans



3) PERSPECTIVES 2019 : FINANCES et RESSOURCES HUMAINES 
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4) POINT LEGISLATIF

M. LECOMTE, Vice-Président du SCOT, élu délégué au service ADS du Pays du Mans
Mme CANTIN, Vice-Présidente du Pays du Mans 

en charge des finances et du Personnel
Mme DENOS, cheffe du service ADS du Pays du Mans
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4) POINT LEGISLATIF

Loi ELAN (Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique) :

La loi ELAN signée le 23 novembre 2018 comporte des dispositions qui modifient sensiblement l’Application du
Droit des Sols.
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 Nouvelles constructions admises en secteurs non constructibles des cartes communales :

• Les annexes à proximité d’un bâtiment existant
• Les bâtiments liés à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles 

lorsque ces activités constituent le prolongement de l’acte de production
• Les bâtiments liés au stockage et à l’entretien du matériel des CUMA**

L’autorisation d’urbanisme des 2 derniers cas est soumise pour avis à la CDPENAF

** Extenstion de la dispense de recours à l’architecte aux CUMA : même régime que les exploitations agricoles

 Si le sursis à statuer est mentionné dans le certificat d’urbanisme, il en précise alors le fondement (parmi les 
circonstances prévues à l’article L. 424-1 du C.U. alinéas 2 à 6).

 En ZAC : extension de la prise en compte du sursis à statuer (à compter de la publication de l’acte créant la 
ZAC)
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4) POINT LEGISLATIF

Loi ELAN (Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique) :
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 Retrait d’une autorisation :

A titre expérimental, les retraits d’autorisation pour les projets de radiotéléphonie mobile (antennes avec leurs 
systèmes d’accroche et leurs locaux et installations techniques) sont temporairement interdits jusqu’au 31 
décembre 2022, par dérogation à l’article L. 424-5 du C.U (applicable aux décisions prises à compter du 30 ème
jour suivant la publication).

 Avis de l’ABF en SPR (Sites Patrimoniaux Remarquables) :

L’avis de l’ABF est désormais simple pour certains projets :

- les antennes relais de radiotéléphonie mobile et de diffusion du très haut débit par voie hertzienne et leurs 
systèmes d’accroche ainsi que leurs locaux et installations techniques
- des opérations pour lutter contre les bâtiments insalubres (L. 522-1 du code de la construction et L. 1331-28 du 
code de la santé publique)
- des mesures prescrites pour les immeubles à usage d’habitation menaçant ruine ayant fait l’objet d’un arrêté de 
péril et assorti d’une ordonnance de démolition ou d’interdiction définitive d’habiter
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4) POINT LEGISLATIF

Loi ELAN (Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique) :
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 Permis d’aménager et lotissements :

Possibilité désormais de recourir aux règles de majorité* pour modifier l’affectation des parties communes d’un 
lotissement (* la moitié des propriétaires détenant ensemble les 2/3 au moins de la superficie d’un lotissement 
ou les 2/3 des propriétaires détenant au moins la moitié de cette superficie).

 La dématérialisation :

Les communes > 3500 habitants devront disposer d’une téléprocédure spécifique pour recevoir et instruire sous 
forme dématérialisée les demandes d’autorisation d’urbanisme à compter du 1er JANVIER 2022
Cette téléprocédure peut être mutualisée au travers du service en charge de l’instruction des actes d’urbanisme

 Instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme :

L’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme peut désormais être confiée à un prestataire privé  sous 
conditions :
• l’autorité de délivrance conserve la compétence de signature des actes d’instruction
• Les prestataires privés ne peuvent pas se voir confier des missions qui les exposeraient à un intérêt privé de 

nature à influencer, ou paraître influencer, l’exercice indépendant, impartial et objectif de leurs fonctions.
• les missions confiées ne doivent entraîner aucune charge financière pour les pétitionnaires



5) QUESTIONS DIVERSES
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MERCI DE VOTRE ATTENTION
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